
 
 

PRÉFET DE LA VIENNE  
 

 

 

 

 

 

  

  

  

 

 

   

 
 

Contrat Local de Santé 
de la Communauté de communes du Pays Loudunais  

 
 

Le présent contrat est conclu : 
 

ENTRE : l’Agence Régionale de Santé, représentée par M. Benoît ELLEBOODE, Directeur 
Général, 

 
ET : la communauté de communes du Pays Loudunais, représentée par Joël DAZAS, en 

qualité de Président, autorisé par la délibération XXX du conseil communautaire du 5 
décembre 2023, 

 
ET :  l’État, représenté par Jean-Marie GIRIER, Préfet de la Vienne,  
 

ET :  le Département de la Vienne, représenté par M. Alain PICHON, en qualité de 
Président, autorisé par la délibération XXX de la commission permanente du XXXXX, 

 
ET :  la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) de la Vienne, représentée par Mme 

Sylvie LANDRIEAU,  Directrice 
 
ET :  la Mutualité Sociale Agricole (MSA) Poitou, représentée par M.  , Président,  
 
ET :  le Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Poitiers, représenté par M. Anne COSTA, 

Directrice  
 
ET :  le Centre Hospitalier Henri Laborit, représenté par M. Xavier ETCHEVERRY, Directeur  
 
ET :  la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), représentée par M.   , Directrice Accusé de réception en préfecture
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ET :  l’Éducation Nationale, représentée par M. Fabrice BARTHELEMY, Directeur des 

services départementaux de l'éducation nationale, 
 
 

Vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L1311-7, L1432-2, L1434-2, L1434-10, 
L1435-1, R1434-9, R1434-11 et R1435-16. 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé prorogeant les 
Projets Régionaux de Santé jusqu’au 31/12/2017, 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions 
administratives, 
 

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète de la Vienne - Mme Chantal 
CASTELNOT ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020 portant nomination du directeur général de l’Agence régionale de 
santé Nouvelle-Aquitaine – M. Benoît ELLEBOODE ; 
 

VU l’arrêté du 17 juillet 2018 du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant adoption du 
projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine 2018-2028 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-D2/B1-006 du 25 mars 2016 portant schéma départemental de 
coopération intercommunale de la Vienne ;   
 
Vu la lettre du 20 janvier 2009 du ministre de la santé et des sports et de la secrétaire d’État chargée 
de la politique de la ville – Consolidation des dynamiques territoriales de santé au sein des contrats 
urbains de cohésion sociale et préparation à la mise en place des contrats locaux de santé, 
 
Vu le Contrat Local de Santé de la Communauté de communes du Pays Loudunais signé le 4 avril 2018 
par 8 partenaires : l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, la Communauté de Communes 
du Pays Loudunais, la Préfecture de la Vienne, le Département de la Vienne, et le Groupe Hospitalier 
Nord Vienne, la CPAM de la Vienne, de la MSA Poitou et la CAF de la Vienne. 
 
VU le schéma régional de santé du projet régional de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
VU la décision du xx/xx/xxx du directeur général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant délégation 
permanente de signature ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de la Vienne du 1er juillet 2021 relative aux délégations 
de compétences à la Commission Permanente, 
 
Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil Départemental de la Vienne du 17 mars 
2022 autorisant la signature du présent contrat, 

Accusé de réception en préfecture
086-248600447-20231205-CC_2023_12_254-DE
Date de télétransmission : 25/01/2024
Date de réception préfecture : 25/01/2024

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&categorieLien=cid


 

Contrat Local de Santé Communauté de Communes du Pays Loudunais - Page 3 

 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays Loudunais 
n°XX du 5 décembre 2023 autorisant le Président à signer le présent contrat, 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

PARTIE I – LE CONTRAT 
 
ARTICLE 1 : DEFINITION DU CLS 
 

Fondé sur l’article L.1434-10 du code la santé publique, le Contrat Local de Santé se définit comme : 

• une démarche « contractuelle, partenariale et intersectorielle » associant : 

✓ des partenaires signataires (a minima collectivité territoriale ou établissement public de 

coopération intercommunale - EPCI, ARS, Préfecture, Département, organismes de protection 

sociale et établissements de santé), 

✓ des acteurs du champ de la santé et des autres politiques publiques impactant 

favorablement la santé (éducation, aménagement du territoire, nutrition - alimentation et 

activité physique -, logement et habitat, etc.), 

✓ des habitants.  

• une démarche « territoriale » mise en œuvre sur un territoire de projet (EPCI, commune de 
forte densité populationnelle, voire un territoire plus vaste type bassin de vie), 

• une « démarche-projet » structurée autour d’un diagnostic local de santé partagé, de 
l’élaboration d’un plan d’action et de modalités de suivi  et d’évaluation, 

• une approche « globale » de la santé: portant  sur la prévention et promotion de la santé, l’accès 
aux soins, l’accompagnement médico-social et les déterminants sociaux.  

 
 
ARTICLE 2 : ENJEUX DU CLS 
 
Le Contrat Local de Santé  a vocation à :  

• décliner le projet régional de santé et le schéma régional de santé, ce qui inclut le PRSE (plan 
régional santé environnement) ainsi que la stratégie régionale  en faveur de la petite enfance en 
santé environnementale et le PRAPS (programme régional pour l’accès aux soins et à la prévention 
des plus démunis) 

• réduire les inégalités sociales, environnementales  et territoriales de santé  (à l’échelle régionale et 
à l’échelle locale) en développant des conditions environnementales et sociales favorables à l’état 
de santé des populations, 

• décliner le volet santé des contrats de ville et des contrats territoriaux en promouvant l’intérêt des 
collectivités ou des EPCI et des partenaires institutionnels de l’ARS sur le champ de la santé  

• promouvoir des parcours de santé plus cohérents à l’échelle locale et adaptés aux besoins des 
territoires 

 
En articulation avec les autres démarches territoriales ayant un impact sur la santé.  Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 3 : OBJECTIF DU CLS 
 

Le Contrat Local de Santé a pour objectifs de : 

- consolider le partenariat local sur les questions de santé, dans le cadre de la nouvelle 
organisation issue de la loi de 2009 dite « Hôpital Patients Santé Territoires » et renforcée par 
la loi de 2016 de modernisation de notre système de santé, 

- soutenir les dynamiques locales de santé, sur le territoire de la Communauté de communes 
du Pays Loudunais, en favorisant une prise en compte globale de la politique régionale de 
santé,  et en tenant compte des spécificités du territoire, 

- renforcer la qualité de la politique de santé mise en œuvre au niveau local, dans le respect des 
programmations établies par l’Etat, des objectifs inscrits dans le Projet Régional de Santé 
(PRS) de l’Agence Régionale de Santé, et de la politique communautaire définie par les élus de 
la Communauté de communes du Pays Loudunais, 

- permettre la coordination des financeurs, des acteurs et des politiques publiques qui agissent 
sur la santé en proposant un pilotage unifié et décloisonné sur différents champs : promotion 
et prévention de la santé (dont problématiques de santé-environnement), soins ambulatoires 
et hospitaliers, accompagnement médico-social (et au besoin veille et sécurité sanitaire), 

- promouvoir et garantir le respect des droits des usagers du système de santé : il tend à 
faciliter l’accès pour tous, et notamment des personnes démunies, aux soins, aux services et à 
la prévention.  

 
Le Contrat Local de Santé s’appuie sur les initiatives de démocratie sanitaire, à la fois institutionnelles 
(Conseil Territorial de Santé - CTS, Conférence Régionale de Santé et de l’Autonomie - CRSA) et 
locales (réunions publiques, débats, enquêtes, …)  

 
ARTICLE 4 : FONDEMENT DE LA SIGNATURE DU CLS 
 
La Communauté de communes du Pays Loudunais, engagée de longue date dans un politique locale 
de santé publique, considère que la signature d’un Contrat Local de Santé constitue une opportunité 
de conforter et développer les actions qu’elle mène ou soutient sur son territoire, à travers ses 
différents services. 

 
L’ARS a souhaité s’engager dans la signature de Contrats Locaux de Santé (CLS) avec certaines 
communes et établissements publics de coopération intercommunale  de Nouvelle-Aquitaine, ces 
contrats apparaissant comme l’un des outils privilégiés pour lutter contre les inégalités sociales, 
environnementales  et territoriales de santé(ISETS), prévus par la loi « Hôpital Patient Santé 
Territoire » (HPST). 
Le CLS du Pays Loudunais s’inscrit dans le Projet Régional de Santé (PRS) défini  par l’Agence et son 
schéma régional de santé (SRS) pour 2023-2028 en vigueur, ainsi que dans les plans et schémas qui 
en découlent ou succéderont. 

 
Le Préfet du département de la Vienne, attaché à ce que les questions de santé soient l’un des enjeux 
importants de la politique de cohésion sociale d’une part, et de l’ensemble des politiques publiques 
d’autre part, s’implique également dans la contractualisation.  

 
Accusé de réception en préfecture
086-248600447-20231205-CC_2023_12_254-DE
Date de télétransmission : 25/01/2024
Date de réception préfecture : 25/01/2024



 

Contrat Local de Santé Communauté de Communes du Pays Loudunais - Page 5 

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Vienne protège durablement la santé de chacun en 
agissant auprès de tous. Elle exerce à cet effet des activités diversifiées, dans le respect de ses valeurs 
et des engagements pris envers l’État. Parmi ces activités figurent celles de garantir l'accès universel 
aux droits et de permettre l'accès aux soins : rembourser, orienter, et informer sont autant de leviers 
pour garantir l’accès universel aux droits et permettre l’accès aux soins. Pour cela, l’Assurance 
Maladie a engagé une démarche complète, permettant de fluidifier le parcours de l’assuré et de 
faciliter l’ouverture, la connaissance de ses droits, l’accès territorial comme financier aux soins, et de 
proposer aux personnes en situation de vulnérabilité un accompagnement attentionné.  
 
La Mutualité Sociale Agricole Poitou, organisme de protection sociale, s'inscrit dans le dispositif 
Contrat Local de Santé dans le cadre d'une offre de service global. L'accompagnement proposé par la 
MSA auprès des adhérents agricoles, la démarche de développement social territorial menée, la 
promotion de la santé et notamment de la santé mentale sont quelques exemples de l'expertise de la 
MSA sur ce territoire. Le développement de ses actions favorise l'accès aux droits et à l'information, 
concoure aux projets de solidarité et de citoyenneté, encourage la prévention et la promotion de la 
santé et favorise l'offre des services de proximité. La participation et la mobilisation des acteurs, à 
toutes les phases des projets menés, caractérisent l'action de la MSA qui reste à l'écoute d'actions 
innovantes, pour lesquelles elle peut contribuer de par sa connaissance des territoires et l'expertise 
disponible dans les différents services de l'institution. 
 
La Caisse d’Allocations Familiales de la Vienne, fortement engagé dans la vie locale en faveur de 
l’accès aux soins, l’accès aux droits et de la réduction des inégalités sociales a souhaité rejoindre la 
démarche en tant que signataire du CLS de la Communauté de communes du Pays Loudunais. 
 
Le CHU de Poitiers est attaché à proposer à la population du Pays Loudunais une offre de soins alliant 
proximité et qualité, en partenariat étroit avec les acteurs locaux et entend assurer le rôle qui lui 
revient en accompagnant la mise en œuvre des actions inscrites au Contrat Local de Santé. 
 
Le Centre Hospitalier Henri Laborit s’implique dans la dynamique plurielle territoriale afin de 
poursuivre et renforcer sa politique d’accès aux soins et d’engagements partenariaux au bénéfice des 
problématiques de santé mentale. 
 
L'Éducation Nationale, fortement engagée dans la promotion de la santé globale et positive ainsi que 
dans le suivi de la santé des élèves, souhaite développer le partenariat en tant que signataire du CLS 
du Pays Loudunais. 
 
Enfin, le Département de la Vienne souhaite participer activement aux CLS communaux ou 
intercommunaux de son territoire, afin de renforcer son action en faveur notamment de la santé des 
enfants, des personnes âgées et/ou en situation de handicap, des femmes enceintes et de la 
prévention, en cohérence avec les autres intervenants.  
 
Par cet engagement commun, les signataires confirment leur volonté d’améliorer la réponse 
apportée aux besoins de santé de la population. 
 

 

ARTICLE 5 : L’ARTICULATION DES POLITIQUES PUBLIQUES POUR LA REDUCTION DES INEGALITES 
SOCIALES, ENVIRONNEMENTALES  ET TERRITORIALES DE SANTE (ISETS) 
 
En vue d’assurer la cohérence d’ensemble du projet de territoire visant la réduction des inégalités 
sociales, environnementales et territoriales de santé, le pilotage du Contrat Local de Santé devra 
s’articuler avec la gouvernance des autres dispositifs et démarches territoriales et notamment avec le 
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Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) : si le territoire du CLS faisait l’objet d’un CLSM, ce dernier 
constituerait un sous-ensemble du CLS. Les conseils locaux de santé mentale s’inscrivent comme 
véritables levier d’actions pour la mise en œuvre des objectifs de santé mentale définis 
conjointement entre l’ARS et les signataires des contrats locaux de santé.  
Ils ont ainsi vocation à s’inscrire dans le cadre des projets territoriaux en santé mentale et des 
contrats territoriaux en santé mentales prévus à l’article 69 de la loi de modernisation du système de 
santé au fur et à mesure de leur déclinaison dans la région.  
Une mutualisation de la coordination peut être mise en œuvre entre le CLSM et le contrat local de 
santé si celle-ci permet de renforcer la cohérence des actions mises en œuvre. Le cas échéant, le 
coordonnateur(trice) est intégré dans l’équipe de pilotage des CLS signés sur son territoire. 
 
ARTICLE 6 : LES PRINCIPES POLITIQUES PARTAGES 
 
Les partenaires signataires fondent leur action partagée sur les principes suivants : 

- définir un objectif explicite de réduction des inégalités sociales et territoriales de santé (sans 
quoi il est possible de proposer des actions aggravant au contraire les ISETS) ; 

- agir sur les déterminants sociaux et environnementaux de la santé : 
« La santé d’une personne est d’abord le résultat des conditions de vie et de travail qui 
interagissent avec ses caractéristiques individuelles » (INPES). Il est donc nécessaire d’adopter 
une approche globale de la santé intégrant, en dehors des interventions sur les 
comportements et sur l’accès au système de soins, des interventions sur les déterminants 
sociaux et environnementaux de la santé ; 

- apporter des réponses graduées en fonction des besoins de la population : 
Les inégalités sociales, environnementales et territoriales de santé ne touchent pas seulement 
les personnes les plus défavorisées. L’ensemble de la population est concerné. « Les inégalités 
sociales de santé suivent une distribution socialement stratifiée au sein de la population. En 
d'autres termes, chaque catégorie sociale présente un niveau de mortalité, de morbidité plus 
élevé que la classe immédiatement supérieure » (INPES) ; 

- agir sur les inégalités  d’accès et de continuité du système de soins : 
Certaines inégalités sont liées à l’organisation même du système de soins. C’est pourquoi les 
signataires attachent une importance à l’accès aux droits, à l’accès aux soins de premier 
recours, et à la continuité du parcours de santé. Ces accès et cette continuité doivent être 
particulièrement améliorés pour les personnes fragiles et défavorisées, plus sensibles aux 
ruptures ; 

- penser et développer la participation citoyenne : 
Le renforcement des compétences (empowerment) des citoyens et notamment de ceux 
éloignés des processus de décision est un moyen efficace de réduire les écarts de santé. Ce 
renforcement doit permettre, comme pour les professionnels, d’aller vers l’association 
systématique des usagers à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des actions, en 
veillant à ce que les citoyens confrontés aux difficultés les plus importantes trouvent toute 
leur place ; 

- promouvoir un parcours de santé cohérent et adapté à chacun : 
Favoriser la mise en œuvre de parcours cohérents de santé, allant de la prévention à la prise 
en charge en passant par les soins en identifiant au préalable les inégalités rencontrées dans 
les parcours (points de ruptures, public concernés…) ; 

- adopter une approche intersectorielle : 
Le CLS doit s’efforcer de faciliter les démarches transversales, pour dépasser les 
fonctionnements cloisonnés en mobilisant une pluralité d’acteurs issus du champ sanitaire et 
des autres politiques publiques et associant étroitement les habitants ; 
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- définir une stratégie locale d’intervention cohérente avec celles des autres échelons 
d’intervention (départemental, régional, national) : pour agir efficacement sur les ISETS 
(mobilisation des leviers communaux insuffisante) ; 

- évaluer le CLS : 
Les signataires s’engagent à mesurer ensemble les résultats des actions engagées, et 
éventuellement de les réorienter ou de les moduler en fonction des conclusions de 
l’évaluation (évaluation de la démarche, des actions et des effets). 

 
 
ARTICLE 7 : LE PERIMETRE DU CONTRAT LOCAL DE SANTE 
 
Le périmètre du contrat local de santé choisi est le territoire de Communauté de communes du Pays 
Loudunais qui regroupe 45 communes : Angliers, Arçay, Aulnay, Basses, Berrie, Berthegon, Beuxes, 
Bournand, Ceaux-en-Loudun, Chalais, La Chaussée, Craon, Curçay-sur-Dive, Dercé, Glénouze, La 
Grimaudière (et les communes associées Notre-Dame-d’Or et Le Verger-sur-Dive), Guesnes, Loudun 
(et la commune associée Rossay), Martaizé, Maulay, Mazeuil, Messemé, Moncontour (et les 
communes associées Messais, Ouzilly-Vignolles et Saint-Chartres), Monts-sur-Guesnes, Morton, 
Mouterre-Silly, Nueil-sous-Faye, Pouançay, Pouant, Prinçay, Ranton, Raslay, La Roche-Rigault, Roiffé, 
Saint-Clair, Saint-Jean-de-Sauves (et la commune associée Frontenay-sur-Dive), Saint-Laon, Saint-
Léger-de-Montbrillais, Saires, Saix, Sammarçolles, Ternay, Les Trois-Moutiers, Verrue, Vézières. 
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ARTICLE 8 : LE DIAGNOSTIC 
 
Un état des lieux a été réalisé en juin 2023 établi sur la base d'une analyse comparative de l'évolution 
des données chiffrées du diagnostic santé-social complet réalisé par l’ORS en 2017 et sur une 
consultation d'acteurs du territoire en groupe de travail thématiques. La fiche des indicateurs 
actualisés produite par l’ORS est jointe en annexe. 
Il en ressort des éléments clés caractéristiques du territoire marqué par :  
Le territoire 

• Un territoire à forte dominante rurale et un petit pôle central : Loudun (24 400 habitants, 6 780 à 
Loudun et 11 communes de moins de 200 habitants). 

• Des attractions multiples Chinon (37), Châtellerault (86), Thouars (79), Saumur (49), etc. 

• Une prédominance des activités agricoles. 
 

Population 
- Sur la population générale du territoire 

La population est stable sur les 10 dernières années, le solde naturel négatif est compensé par les 
entrées sur le territoire; la proportion des différentes tranches d’âge reste relativement stable avec 
un léger déclin des 30-44 ans au profit des 60-74 ans. La composition des ménages est comparable 
aux moyennes régionales et nationales. 

- Sur la population des personnes âgées : 
Tout comme les données populationnelles générales, l'indice de vieillissement sur le territoire reste 
stable bien que plus élevé que la moyenne régionale. Concernant le mode de vie des séniors, le 
pourcentage plus important de personnes âgées vivant en établissement d'accueil peut être en 
corrélation avec un taux favorable d'équipement (EHPAD, résidence autonomie, MAF…) sur le 
territoire par rapport à la moyenne régionale et nationale. 

- Sur la population active  
On constate que la répartition et l'évolution par type d'activité des 16-64 ans est similaire aux chiffres 
régionaux et nationaux, mais les revenus médians sont inférieurs de plus de 10% à la moyenne 
régionale. 
 
État de santé 

• Un indice de mortalité supérieur à celui de la région chez les hommes (+ 8%) comme chez les 
femmes (+12%). 

• Un recours hospitalier supérieur au niveau régional chez les hommes pour les maladies de 
l’appareil circulatoire, pour diabète chez les femmes et pour maladies de l’appareil digestif, quel 
que soit le sexe. 

• Une surmortalité masculine par suicide de 66% supérieure à la moyenne de la région Nouvelle-
Aquitaine. 

• Un niveau de remboursement de psychotropes inférieur à celui du département et de la région, 
quel que soit le sexe en 2016. 

 
Approche populationnelle 

• Un taux d’équipement pour l’hébergement des personnes âgées légèrement supérieur à celui du 
département et de la région. 

• Un taux de bénéficiaires de l’allocation personnalisée à l'autonomie (APA) supérieur à celui du 
département et un recours important aux services des ADMR. 

• Des difficultés de repérage des situations complexes chez les personnes âgées. 

• Des problématiques de mobilité et de logements inadaptés ou insalubres chez les personnes 
vieillissantes. 
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• Un taux d’équipement pour les enfants en situation de handicap favorable à celui de la Vienne et 
de la Nouvelle-Aquitaine. 

• Un besoin de lieux de sociabilisation pour les enfants d’âge préscolaire et de soutien à la 
parentalité. 
 

Comportement et santé 

• Alcool, tabac et autres addictions : Une surmortalité masculine liée à la consommation d’alcool 
de 45 % par rapport à la région soit 5,9 % des décès masculins (contre 4,7 % en Nouvelle-
Aquitaine) et 14,7 % des décès liés à la consommation de tabac. 

• 2 550 passages au Centre Périnatal de Proximité en 2016 incluant les activités du Centre gratuit 
d'information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de 
l'immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 
et du planning familial. 

• Une banalisation de la consommation de cannabis et l’émergence de drogues dures sur le 
territoire. 

• Un manque de connaissance en santé sexuelle chez les jeunes et d’espace d’écoute sur ces 
sujets. 
 

Environnement, travail et santé 

• Un taux autour de 10% des logements du parc privé considéré comme potentiellement indigne. 

• Une qualité d’eau conforme à la législation. 

• Un indice de fréquence des accidents de travail, de trajet et de maladies professionnelles 
supérieur à celui du département et de la région. 

 
Offre de soins 

• Un territoire fragile ou sous-vigilance en offre de soins de 1er recours : une densité en médecins 
généralistes inférieure de plus d’un tiers aux moyennes départementale et régionale. 

• Quatre maisons de santé pluri-professionnelles intercommunales. 

• Des densités de paramédicaux, sage-femmes et chirurgiens-dentistes libéraux très inférieures 
aux moyennes départementale et régionale (territoire considéré comme très sous doté par l’ARS 
pour les professions d’infirmiers, masseur-kinésithérapeutes et chirurgien-dentiste). 

• Une offre hospitalière délivrée par le site de Loudun du CHU (lits de médecine, de soins de suite 
et réadaptation et de soins de longue durée ainsi que plusieurs consultations externes 
spécialisées et d’équipement en imagerie médicale). 

• Un centre de soin non programmé sur le site de Loudun du CHU. 

• Une CPTS en cours de structuration. 
 
ARTICLE 9 : DEFINITION DES AXES STRUCTURANTS DU CONTRAT  
 
Le Contrat Local de Santé cible l’axe stratégique majeur de la réduction des inégalités sociales, 
environnementales et territoriales de santé. Dans cette perspective, il vise à améliorer, pour toute 
personne vivant sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays Loudunais,  notamment 
les plus vulnérables, l’accès à une offre de santé globale : promotion de la santé, prévention, soins 
hospitaliers et ambulatoires, accompagnements médico-sociaux. 
 
Cet axe stratégique transversal définit des objectifs qui sont déclinés au sein de chaque fiche action 
de l’ensemble des axes stratégiques du contrat et qui prennent en compte le diagnostic l’état des 
lieux  réalisé en mai 2023 ainsi que les principes politiques partagés par les partenaires signataires (cf. 
article 4 ci-dessus). 
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Les fiches action des axes stratégiques prennent en compte la logique de parcours de santé à travers 
différentes dimensions : l’accessibilité (ex : géographique, administrative, financière, 
organisationnelle et socio-culturelle), la lisibilité (ex : informations des habitants et des 
professionnels), la qualité (ex : sécurité du parcours ; coordination des prises en charge…) et la 
continuité de l’offre de santé.  
 
ARTICLE 10 : LE PILOTAGE ET L’ASSOCIATION DES PARTENAIRES 
 
3 instances sont mises en place pour permettre une mise en œuvre partenariale du contrat :  
 

• Une instance stratégique : Le  Comité de pilotage (COPIL) 
C’est l’instance décisionnelle du CLS, composée exclusivement des signataires : 

- Communauté de communes du Pays Loudunais  
- L’ARS Nouvelle Aquitaine représentée par la Délégation Départementale de la Vienne 
- La Préfecture de la Vienne représentée par la Sous-Préfecture de Châtellerault 
- Le Département de la Vienne 
- La Caisse primaire d’assurance maladie de la Vienne 
- La Mutualité Sociale Agricole Poitou 
- La Caisse d’Allocations Familiales de la Vienne 
- Le CHU de Poitiers 
- Le CH Henri Laborit 
- l’Éducation Nationale 

De par sa composition, il a une capacité d’interpellation des institutions.  
Les signataires institutionnels (Collectivités-EPCI, ARS, Préfecture) qui mettent des moyens 
financiers, humains ou matériels pour le fonctionnement du CLS, y ont une voix décisionnelle.  

Ses missions : il est chargé de formuler les orientations stratégiques du contrat. Il est 
également en charge, à travers chacun de ses membres, de l’articulation avec les grands 
cadres spécifiques à chacun des signataires (PRS, Projet territorial de santé, Plan de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion…).  

Il est réuni à l’initiative du porteur du CLS ou des signataires au moins deux fois par an. 
- la première rencontre est consacrée à : 

▪ la prise en compte des difficultés ou des inflexions nécessaires, 
▪ la définition des travaux à engager pour l’année N+1 

- la seconde rencontre sera consacrée au bilan de l’année, à l’évaluation de la politique 
menée et aux inflexions nécessaires à prendre en compte pour les années suivantes. 

 
- Une instance technique :  

Les  Comités techniques ou équipes projets thématique sont composé de représentants des 
signataires et d’acteurs locaux réunis des 5 axes de travail. 

Ses missions : ils traduisent de manière opérationnelle la stratégie du comité de pilotage. Les groupes 
de travail thématiques portent sur l’élaboration et la mise en œuvre concrète des actions ainsi que 
sur l’identification de nouveaux besoins émergents. Le CLS coordonne la mise en place des comités 
techniques, apporte une aide à la mise en œuvre, au suivi technique et à l’évaluation des actions en 
veillant à la cohérence entre les différentes démarches territoriales de santé. Il permet aussi de 
garantir une vision d’ensemble de la démarche et de son avancement aux personnes impliquées au 
niveau opérationnel sur une ou plusieurs thématiques.  

Les comités techniques seront réunis au moins une fois par semestre. 
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- Une mission de coordination : 

La coordination CLS est une fonction essentielle dans la conduite de la démarche CLS. Elle s’appuie 
sur un coordinateur CLS et le soutien de la Direction générale des services de la collectivité ou de 
l’EPCI. 

Le coordinateur CLS a en charge l’animation de la démarche projet et une mission de mobilisation 
partenariale visant à assurer la transversalité et l’intersectorialité nécessitant une connaissance de 
tous les secteurs pouvant impacter la santé des populations (cf. annexe n°2 Référentiel de 
compétences du coordinateur CLS). 
Si le coordinateur CLS est placé juridiquement sous la responsabilité de la Collectivité territoriale ou 
de l’EPCI, ses missions ont vocation à être menées sous une responsabilité conjointe avec la 
délégation départementale de l’ARS et plus collégialement avec les différentes parties contractantes 
Le coordonnateur CLS doit pouvoir bénéficier de la légitimité nécessaire pour mobiliser les 
différentes catégories d’acteurs en interne comme en externe.  
 
ARTICLE 11 : LES AXES STRATEGIQUES DU CONTRAT  
 
Les axes prioritaires de santé traités dans le CLS de la Communauté de Communes du Pays Loudunais 
se déclinent en plusieurs axes  thématiques et populationnels de manière à répondre aux besoins 
prioritaires de santé identifiés sur le territoire. 
 
Ces axes sont déclinés en sous-objectifs et en fiches actions (cf. partie 2 du présent contrat) :  
 

Axe 1 : Attractivité, Coordination des professionnels, Accès au soin 

- Attractivité du territoire et accompagnement de l’installation de nouveaux professionnels 
de santé   

- Accompagnement de la coordination des professionnels de santé du territoire 

- Accès aux droits, aux soins et lutte contre le renoncement   

Axe 2 : Promotion de la santé par la prévention 

- Dépistage, vaccination, suivi santé à tous les âges 

- Promotion des comportements favorables à la santé : 
- Jeunesse (activité physique, nutrition, santé sexuelle et affective, CPS...) 
- Parentalité/famille 

- Education thérapeutique des patients 

Axe 3 : Autonomie des personnes âgées ou en situation de handicap 

- Information, anticipation et acceptation de la perte d’autonomie.  

- Actions et réseaux de soutien aux aidants. 

- Fluidité des échanges entre professionnels médicaux, paramédicaux et médico-sociaux 
autour d’un parcours de vie. 

Axe 4 : Santé mentale, psychosociale et Addictions 

- Santé mentale : information, sensibilisation, formation.  

- Prévention addictions et parcours d’accompagnement. 
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- Bien-être, estime de soi, accompagnement de la souffrance Psychosociale 

Axe 5 : Santé environnementale 

- Cadre de vie favorable à la santé 

- Logement (adaptation, salubrité, bonnes pratiques et amélioration de l’habitat) 

- L’intégration de la Santé dans les politiques publiques environnementales  

 
ARTICLE 12 : LES MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION DU CONTRAT 
 
Chaque année, un bilan annuel du Contrat Local de Santé est réalisé pour suivre la mise en œuvre de 
ses objectifs opérationnels et des actions. 
 
Au cours de sa dernière année de validité, une évaluation du CLS est réalisée. La démarche 
d’évaluation portera sur la stratégie globale du CLS, sur les actions et leurs effets.   
 
 
ARTICLE 13 : LA DUREE DE VALIDITE DU CONTRAT LOCAL DE SANTE 
 
Le CLS prend effet à la date de sa signature pour une durée allant jusqu’à la période de validité du 
Schéma Régional de Santé Nouvelle-Aquitaine (maximum 5 ans). A son terme, il peut faire l’objet 
d’un avenant le prorogeant jusqu’à signature d’un nouveau CLS. 
 
Au cours de sa période de validité, le Contrat Local de Santé peut être modifié par voie d'avenant à la 
demande de l'une ou l'autre des parties. 
 

 
ARTICLE 14 : LES ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRES 
 
Les signataires s’engagent à : 

- intégrer durablement l’animation du projet local de santé  au sein de ses services et 
communiquer à ce titre auprès de ses partenaires 

- créer des espaces d’échange et de concertation en invitant les habitants à participer 
- s’inscrire dans la démarche de diagnostic partagé 
- mobiliser les moyens financiers permettant la mise en œuvre des objectifs opérationnels du 

présent contrat, dans le respect de leurs champs de compétence respectifs. 
 
L’ARS Nouvelle-Aquitaine s’engage à : 

- nommer un référent au sein de la délégation départementale de l’ARS 
- mettre à la disposition des signataires les services d’appui (internes à l’agence et ceux de ses 

opérateurs (ORS, IREPS…) 
- associer les élus signataires aux instances locales (CTS et CTSM) 
- associer les opérateurs financés sur le territoire concerné et réorienter une partie de leurs 

moyens vers les actions du projet local de santé.  
Les moyens nécessaires à la mise en œuvre des actions du présent contrat sont précisés dans chaque 
fiche-action.  
 
Chaque année, le comité de pilotage restreint examine, sur présentation du comité technique, la 
programmation prévisionnelle annuelle et/ou pluriannuelle des actions permettant de mettre en Accusé de réception en préfecture
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œuvre le Contrat Local de Santé et définit, dans le même temps, les moyens mobilisables ou 
susceptibles d’être mobilisés les mieux adaptés à la poursuite des objectifs du Contrat Local de Santé. 
 
Cette programmation doit notamment permettre aux différents partenaires d’élaborer la 
programmation concertée annuelle et pluriannuelle de leurs moyens, qui soit la mieux adaptée à la 
poursuite des objectifs du Contrat Local de Santé. 
 
 
ARTICLE 15 : LA PROROGATION - LE RENOUVELLEMENT DU CONTRAT LOCAL DE SANTE 
 
En fonction des résultats de l’évaluation décrite à l’article 12 du présent contrat, le CLS peut 

faire l’objet soit d’une prorogation soit d’un renouvellement en accord avec les parties.  

  

Les signataires préciseront le cas échéant les modalités de prorogation ou de renouvellement du 

précédent contrat.  

 
 
ARTICLE 16 : LA RESILIATION DU CONTRAT LOCAL DE SANTE 
 
Le présent contrat peut être résilié par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 
accusé de réception après un préavis de trois mois. 
 
 
ARTICLE 17 : REGLEMENT DES LITIGES 
 

En cas de litige, il est expressément stipulé que le tribunal administratif territorialement compétent 
sera seul compétent pour tous les différends que pourrait soulever l'application du présent contrat. 
Préalablement à toute procédure judiciaire, un règlement amiable pourra être recherché par les 
parties. 
 
 
 
 
 

PARTIE II – LES FICHES ACTION 
 
 
 
 
 

Les fiches actions sont construites avec les acteurs du territoire et présentées par axe stratégique - 
thématiques ou populationnels - (annexe 1). 
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Fait à XXX, le date  
 

Pour l’ARS Nouvelle Aquitaine, 
Le Directeur Général, 

 
 
 

Benoît ELLEBOODE 
 

Pour la Communauté de Communes du Pays 
Loudunais 

 
 

Joël DAZAS 
 

Pour la Préfecture de la Vienne,  
La Préfète, 

 
 
 

Chantal CASTELNOT 

Pour le Département de la Vienne,  
Le Président du Conseil Départemental 

 
 
 

Alain PICHON 
 

Pour la Caisse Primaire d’Assurance Maladie  
de la Vienne, 
La Directrice, 

 
 
 

Maryline LAMBERT 
 

Pour la Mutualité sociale Agricole Poitou 
Le Président du Conseil d’Administration, 

 
 
 
 

Jean-Marie GAUTIER 
 

Pour la Caisse d’Allocations Familiales  
de la Vienne, 
La Directrice, 

 
 

Tania CONCI 

Pour le CHU de Poitiers, 
La Directrice, 

 
 

 
Anne COSTA 

 
Pour le CH Henri Laborit, 

Le Directeur, 
 
 
 
 

Pour le Groupe ELSAN, Polyclinique de Poitiers, la 
clinique du Fief de Grimoire, la Clinique Saint 

Charles, 
Le Directeur, 

 
Romain DUSSAUT 

Pour l’éducation nationale, 
Le Directeur des services départementaux de 

l'éducation nationale, 
 
 

Fabrice BARTHELEMY 
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Annexe n°1 
Fiches action du CLS 
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Annexe n°2 
Référentiel de compétences du coordinateur CLS 
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Annexe n°3 
 
FICHE INDICATEURS – Observatoire Régional de Santé  
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